
 

Nouveautés sur l’indemnisation des jours CET 
 

Décret n° 2025-1135 du 26 novembre 2025 portant plafonnement du nombre de jours indemnisables 
épargnés sur le compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale 

 

Principe général 

Chaque collectivité territoriale ou établissement public fixe ses propres règles en 

matière de temps de travail (article L611-2 du CGFP). 

Cela inclut : 

➜ la définition du temps de travail, 

➜ sa durée, 

➜ et son organisation. 

Ces règles doivent toutefois respecter : 

• les limites applicables aux agents de l’État (1607 heures annuelles, temps de 

repos, cycles, etc.), 

• les spécificités des missions exercées au sein de la collectivité ou de 

l’établissement. 

Par ailleurs, les collectivités peuvent prévoir une indemnisation des jours inscrits sur 

le compte épargne-temps (CET), à condition que : 

• le montant soit identique à celui applicable aux agents de l’État, 

• et qu’une délibération spécifique l’autorise. 

 

Indemnisation des jours de CET 

L’article L621-5 du CGFP précise que les collectivités peuvent : 

• indemniser les jours épargnés sur le CET, 

• en appliquant le même barème que celui de la fonction publique de l’État, 

• dès lors qu’une délibération prévoit cette possibilité.  



Apport du décret n°2025-1135 du 26 novembre 2025 

Le décret du 26 novembre 2025 modifie le décret du 26 août 2004 relatif au CET. 

Il introduit la possibilité de fixer un plafond annuel de jours indemnisables. 

Ainsi, la collectivité ou l’établissement peut décider, par délibération : 

• de limiter le nombre de jours pouvant donner lieu à indemnisation chaque 

année, 

• après consultation obligatoire du comité social territorial (CST), 

• ce plafond s’appliquant à tous les agents disposant d’un CET au sein de la 

structure. 

 

Exemple : 

Une collectivité peut choisir de limiter à 5 jours par an le nombre de jours 

indemnisables sur le CET. Cette indemnisation concernera uniquement les jours 

épargnés au-delà de 15 jours (puisque les 15 premiers jours du CET ne sont jamais 

indemnisables), sous réserve que la collectivité ait prévu l’indemnisation dans la 

délibération instituant le CET. 

 

Intérêt du plafond annuel 

La mise en place d’un plafond permet à la collectivité : 

• de maîtriser l’impact budgétaire du CET, 

• tout en conservant la possibilité de proposer une indemnisation à ses agents. 

 


